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CONCLUSIONS  CIVILES 


Que  donnent  pardevant  Vous  Monfieur  le  Prefident  en  la  Cour  des  Mon- 
noyes , Lieutenant  General  Criminel  en  la  Senéchaufiee  bc  Siégé  Préfî- 
dial  de  Lyon  ; JEAN  DEMADIERES  , Ecuyer , ancien  Colonel  de 
Cavalerie , Demandeur  bc  accufateur. 

CO  NE R E Eftienne  Demadieres , Ecuyer  , ancien  Capitaine  au  Régi- 
ment de  Lyonnois. 

ET  Sieur  Jean  Cherpin  * Marchand  de  ladite  Ville , Deffendeurs  & 
accufeZj. 

U.X  fins  qu’il  foit  dit , s’il  plaît  à la  Cour,  que  ledit  Sieur  Eftienne 
Demadieres  eft  dûëment  atteint  6c  convaincu  d’avoir  fouftrair  au  De- 
mandeur par  de  mauvaifes  voyes , deux  A&es  de  main-privée , l’un 
qui  eft  le  Contraéfc  de  vente  du  Fief  de  l’Haye  , fitué  dans  la  Paroifie 
de  Dardilly  , pafie  par  le  Demandeur  5 comme  fondé  de  procuration  de 
Monfieur  Pichon  Maître  aux  Comptes  de  la  Ville  de  Paris , au  profit  du- 
dit Sieur  Cherpin , le  6,  O&obre  de  l’année  1717.  l’autre  , l’éle&ion 
en  ami  piftee  pir  ledit  Sieur!  Cherpin,  au  profit  du  Demandeur,  le  nom  de  Bap- 
tême, 6c  les  qualitez  en  blau  * & tant  ledit  Sieur  Eftienne  Demadiere,  que  ledit  Sieur 

Cherpin  atteints  6c  convaincus  d’avoir  fupprimé  ladite  Eleélion  en  ami , de  d’en  avoir  fa- 
briqué une  autre  , laquelle  a été  remplie  du  nom  6c  des  qualitez  dudit  Sieur  Eftienne 
Demadieres  : Pour  réparation  de  quoi  ledit  Fief  de  l’Haye  fera  déclaré  appartenir  au  De- 
mandeur en  toute  propriété  6c  fruits  , avec  deffenfes  audit  Eftienne  Demadieres , 6c  à tous 
autres  de  le  troubler  aux  peines  de  droit  5 les  Accufez  condamnez  folidairement  aux  dom- 
mages 6c  interets  du  Demandeur , qui  demeureront  liquidez  à la  fbmme  de  dix  mille  livres, 
ou  à telle  autre  qu’il  plaira  à la  Cour , 6c  en  tous  les  dépens  des  procedures. 

Le  Demandeur  fe  feroit  difpenfc  d’inftruire  le  Public  de  fes  chagrins  domeftiques  , fi  fa 
fortune  y avoit  été  moins  intereffée.  Il  n’auroit  pas  été  furpris  de  voir  qu’un  étranger  fefûc 
fervi  des  moyens  les  plus  criminels , pour  lui  ravir  une  partie  confiderable  des  biens  qu’il 
pofïède.  De  pareils  exemples  fe  prefentent  tous  les  jours  j mais  il  a eu  le  déplaifir  de  trou- 
ver dans  le  fein  de  fa  Famille  , le  fujet  de  fes  plus  cruelles  inquiétudes , 6c  de  découvrir  le 
principal  auteur  du  crime  dont  il  fe  plaint , dans  la  perfonne  d’un  Neveu  qu’il  avoit  comblé 
de  fes  bienfaits. 

Après  avoir  pafie  la  plus  grande  partie  de  fa  vie  au  fervice  de  Sa  Majefté,  il  ne  penfa  plus 
à époufer  une  femme  qui  pût  lui  donner  des  enfans  s il  avoit  efperé  de  pouvoir  remplir 
dans  la  perfonne  de  celui  de  fes  parens  qui  s’en  rendroit  le  plus  digne , le  défir  qu’on  a 
prefque  toujours  de  voir  perpétuer  fon  nom  6c  fa  Famille. 

L’accu fé  , qui  eft  fon  Neveu  , ayant  témoigné  quelque  penchant  pour  la  guerre  , entra 
dans  le  Régiment  de  Lyonnois,  où  il  fut  pourvu  d’une  Lieutenance  : le  Demandeur  avoit 
foin  de  lui  faire  un  prefent  confiderable  tous  les  ans,  afin  qu’il  pût  fe  foûtenir  avec  plus 
d’honneur  dans  le  fervice  , 6c  il  obtint  en  effet  bientôt  après  une  Compagnie  dans  le  meme 
Régiment.  * A 


Ce  fuccès , qui  devoit  l’engager  à donner  par  fa  conduite  des  marques  de  fa  reconnoiflan- 
ce  ne  fer  vie  qu’à  faire  connoître  fon  mauvais  penchant  3 il  crut  qu’après  être  parvenu  au  but 
qu’il  s’étoit  propofé  , il  n’avoit  plus  rien  à ménager  3 il  eut  la  foibleffe  d’attacher  fon  cœur 
à une  fille  de  la  lie  du  peuple , qu’il  traînoit  par  tout  avec  lui.  Ce  n’eft  qu’à  regret  que  le 
Demandeur  cii  obligé  de  rapeller  ici  les  idées  d’une  conduite  qui  a fi  long-tems  affligé  fa 
Famille  3 mais  l’on  a crû  qu’il  étoit  important  que  la  Cour  connut  parfaitement  quel  elt  fon 
efprit  bc  fon  caraclere. 

Cette  fille  ayant  été  renfermée  dans  la  Maifon  des  Forcées  , par  les  ordres  de  Monfieur 
Ravat  alors  Prévôt  des  Marchands , & par  les  foins  du  Demandeur  : l’accufé  eut  l’artifice 
de  la  faire  reclamer  par  un  Ecclefiaftique  étranger  , qui  fe  difoit  fon  proche  parent  5 il  la 
fuivit  dans  un  Village  des  montagnes  de  Savoye  , où  il  fut  contraint  de  vendre  fon  équi- 
page pour  la  faire  fùbfifter  avec  une  troupe  de  pauvres  parens  ; après  quoi  n’étant  plus  en 
état  de  paroître  dans  fon  Régiment  : il  futcaffé  à l’entrée  de  la  Campagne  , & condamné  à 
reftituer  une  fommede  400  liv.  qu’il  avoir  reçue  pour  fon  Quartier  d’Hiver  : Le  Deman- 
deur voulut  bien  le  tirer  d’une  affaire  fi  défagréable,  en  payant  cette  fomme  de  400  liv.  de 
fes  propres  deniers  3 il  lui  écrivit  en  même-tems , pour  l’inviter  à prendre  une  conduite 
plus  conforme  à fon  état  & aux  deffeins  de  fa  Famille  3 mais  le  mal  avoit  déjà  fait  trop  de 
progrès,  toutes  les reprefentâtions  furent  inutiles. 

Après  avoir  ainfi  perdu  fa  Compagnie.  11  fut  obligé  de  faire  des  emprunts  pour  fournir  à fa 
depenfe , & à celle  d’un  ménagé  qu’il  entretenoit  fecrcttement , & l’on  mit  enfin  un  decret 
fur  fes  biens. 

Le  Demandeurs,  qui  confervoit  toujours  pour  lui  des  fentimens  qu’il  méritoitpeu  , voulut 
bien  encor  lui  prêter  une  fomme  de  5000.  liv.  avec  laquelle  il  arrefta  les  pourfuites  de  fes 
Créanciers , &.  il  fe  vit  en  étatdç  joüir  tranquillement  de  fes  biens. 

Le  Demandeur  avoit  d’abort  exigé  qu’il  lui  paffa  un  Contraél  de  conftitution  de  rente  de 
25  o.  Jiv,  par  année  au  principal  de  5000.  liv.  quelque  tems  après  il  eût  la  complaifance  ou 
plûtot  la  foibleflè  de  fe  contenter  d’une  rente  viagère  de  la  même  fomme  de  250.  liv.  par 
année  que  le  Deffendeur  lui  doit  encor  à prefent. 

Ce  nouveau  bien  fait  ne  put  l’empecher  de  revenir  à fes  premiers  égaremens , il  fortit  de 
la  Ville  lorfqu’on  y penfoit  le  moins  pour  fe  rendre  auprès  dune  malheureufe  païfanne  qui 
étoit  la  caufe  de  tous  fes  defordres  11  l’époufa  Clandeflinement  à fa  honte  & au  mépris  des 
Loix  3 après  avoir  paffé  avec  elle  quelques  années,  elle  mourut  & lui  laiffaplufieurs  enfans, 

La  mort  n’eût  pas  plûtôt  rompu  des  nœuds  que  la  débauche  avoit  formez,  qu’il  penfa  a 
un  fécond  Mariage  auffi  honteux  que  le  premier  5 le  Demandeur  en  aïant  été  averti  par  un 
Gentilhomme  de  fes  amis  , propofaà  la  Dame  Demadieres,  de  le  rapeler  en  cette  Ville; 
Peur  obtenir  le  confentement  de  la  mere  , il  promit  de  recevoir  le  Fils , elle  y confentic 
mais  à condition  qu’il  ne  la  verroit  jamais  & quelle  n’entendroit  auffi  jamais  parler  de  fes 
enfans, 

L’accufé  étant  donc  revenu  en  cette  Ville,  le  Demandeur  ne  fe  contenta  pas  de  le  re- 
cevoir avec  plus  de  douceur  qu’il  n’auroitofé  l’efperer,  il  étendit  aux  enfans  les  bontés  qu’il 
avoit  toûjourseû  pour  le  Pere.  11  mit  les  deux  aînés  en  penfion  au  Faubourg  de  faintlrenée, 
& leur  fournit  la  plus  grande  partie  des  chofes  neceffaires  à leur  entretien. 

Mais  pendant  qu’il  fe  faifoit  un  plaifir  de  donner  chaque  jour  au  pere  & aux  enfans  des 
nouvelles  marques  de  fon  affeélion  , le  Deffendeur  lui  preparoit  une  noire  perfidie. 

Au  mois  de may  de  l’année  1717.  le  Demandeur  étant  dans  la  Ville  de  Paris,  Mr. 
Pichon  fon  Neveu  ,|  Maître  ordinaire  en  la  Chambre  des  Comptes,  lui  témoigna  qu’il  étoit 
dans  le  deffein  de  vendre  le  Fief  de  l’Flaye  fitué  dans  la  Parroiflc  de  Dardilly  : Cette  ouver- 
ture fit  naître  au  Demandeur  le  deflèin  de  l’aquerir , mais  avec  de  certains  menagemens 
qui  convenoient  à l’état  de  fes  affaires  & à celui  de  fa  famille.  Ils  en  reglerent  le  prix  à une 
fomme  de  1 91 00.  liv.  après  quoi  Mr.  Pichon  lui  paffa  une  procuration  au  moyen  de  la- 
quelle il  étoit  en  état  d’en  difpofer  comme  il  le  jugeroit  à propos. 

Sur  le  fondement  de  cette  procuration  le  Demandeur  en  paffa  un  Contraél  de  Vente  de 
main  privée,  dans  l’Etude  de  Me.  Théve  Notaire  Royal  de  cette  Ville  le  6.  du  mois  d’Oélobre 
de  la  même  année  au  profit  de  Sieur  Jean  Cherpin  l’un  des  accufés  pour  le  même  prix  de 
15)100.  liv.  dont  la  plus  grande  partie  paroiffoit  avoir  été  payée  réellementêc  comptants 
Mais  comme  Cherpin  ne  faifoit  que  lui  prêter  fon  nom  dans  cette  vente , Il  y eut  un  fécond 
Aéle  contenant  Eleélion  en  amy  au  profit  du  demandeur,  on  y laiffa  néanmoins  le  nom  de  Ba- 
tême&  les  qualités  en  blanc  pour  les  remplir  Jorfque  le  Demandeur  le  jugeroit  à propos,  Il 
mit  ces  deux  Aélesdans  un  tiroir  avec  fes  papiers  les  plus  importans,&  il  vivoit  dans  une 
tranquilité  profonde,  lorfqu’ayant  voulu  ranger  fes  papiers,  qui  étoient  dans  quelque  defor- 
dre.  Il  s’aperçut  que  ceux  cy  lui  manquoient, 


Î1  eft  aisé  de  juger  que  Tes  foupçons  dévoient  tomber  naturellement  fur  la  perfonne  du 
Deffendeur  auquel  il  confîoit  fouvent  la  clef  de  fon  Cabinet,  que  ce  fut  ou  bonne  foy  ou  in» 
difcretion.  Il  nedéguifera  pas  qu’il  ne  luiétoit  point  encore  arrivé  d’entrer  én  deffîance  fur 
la  conduite  du  deffendeur,  Il  y avoit  même  lieu  de  croire  que  les  Bienfaits  qu’il  avoit  déjà 
reçus  St  ceux  qu’il  pouvoir  encor  efperer,  étoienc  de  sûrs  garands  de  fa  fidelité,  mais  il  ne  put 
fe  refoudre  d’attendre  la  mort  du  Demandeur  pour  poffeder  fes  biens.  11  forma  le  deffein  de 
s’affurer  par  une  perfidie  ce  qu’il  craignoit  de  ne  pouvoir  pas  mériter. 

Mais  foit  que  le  Demandeur  eut  peur  de  fe  méprendre,  foit  qu’il  voulut  donner  à l’accufé 
le  loifir  de  rentrer  en  lui  même.  Il  s’étoit  d’abord  contenté  de  préfenterdes  remontrances  à 
Monfieur  le  Lieutenant  General  dans  lefquelles  pour  ménager  la  réputation  d’une  perfonne 
qui  lui  étoit  encore  chere,  il  fe  renferma  à faire  des  proteftations  generales  de  fe  pourvoir 
en  tems  St  lieu  au  fujet  de  cet  enlevement , mais  il  ne  put  enfin  s’empêcher  de  témoigner  au 
Deffendeur  fa  crainte  St  fa  deffîance,  il  reçut  d’abord  cette  ouverture  comme  une  injure  qu’il 
feignit  de  reffentir  , il  protefta  plufieurs  fois  qu’il  étoit  incapable  d’une  adion  fi  indigne  d’un 
homme  de  bien.  Il  ajouta  que  les  ades  qui  avoient  été  fouftraits  n’avoient  jamais  été  entre 
fes  mains. 

Le  Demandeur  pour  ne  pas  lui  donner  le  tems  de  la  refledion  , lui  propofa  de  faire  une 
déclaration  qui  put  calmer  fes  inquiétudes  j à cette  propofition , que  le  Deffendeur  n’avoit  pa$ 
preveû.  Il  demeura  d’abord  interdit,  un  moment  après  j il  répondit  qu’il  en  parlerait  à la  Da- 
me du  Soleil  fa  mere  avec  laquelle  il  s’étoit  reconcilié  dépuis  peu  par  les  foins  du  Deman- 
deur , St  fe  retira  avec  précipitation. 

Le  Demandeur  ne  pouvant  plus  douter  , après  cette  épreuve  , que  le  Sieur  Demadiere 
fon  neveu  , ne  fut  l’auteur  de  cet  enlevement , fut  obligé  d’en  donner  fa  plainte  le  1 8.  du 
mois  de  Décembre  de  l’année  171p.  mais  avec  cette  précaution  , qui  lui  fut  encor  fuggerée 
par  fa  tendreffe , de  diffimuler  le  nom  du  coupable  , toujours  dans  fefperance  que  de  fages 
reflexions  le  détermineraient  enfin  à prévenir  une  procedure  qui  devoit  le  deshonnorer  > 
mais  puifque  ny  le  fouvenir  de  tant  de  bien  faits , ny  le  foin  de  fa  propre  réputation  , n’ont 
pas  été  capables  de  luy  ouvrir  les  yeux  , l’on  ne  fauroit  défaprouver  que  le  Demandeur , 
après  avoir  épuifé  fans  aucun  fruit  toutes  les  voyes  de  douceur  Sc  de  tempérament , ait  eu 
recours  à l’autorité  de  la  juftice  pour  fe  maintenir  dans  la  poflèflion  d’un  bien  qu’on  a voulu 
lui  ravir. 

L’Information  de  laquelle  cette  plainte  a été  fuivie  n’aïant  que  trop  juftifîé,  les  foupçons 
qu’il  avoit  formés  contre  le  Sieur  Demadieres  fon  Neveu  6c  une  infinité  de  circonftances 
ne  permettans  pas  de  douter  que  la  Dame  du  Soleil  ne  fut  entrée  dans  ce  projet  criminel,  il 
y eut  un  Decret  d’ajournement  perfonnel  contre  le  fils,  Sc  un  Ample  Decret  d’afligné  contre 
la  mere. 

Après  qu’ils  eurent  répondus  1*1111  Sc  l’autre , il  fut  aifé  de  comprendre  que  le  fleur  Cher- 
pin  n’étoitpas  innocent , le  Demandeur  avoit  même  lieu  d efperer  que  la  vérité  fe  décou- 
vrirait par  fa  bouche  , & il  y eut  une  Ordonnance  portant  qu’il  viendrait  répondre  en  per- 
fonne fur  les  faits  réfultans  de  la  procedure  , les  efperances  du  Demandeur  n’ont  pas  été 
trompées  : l’on  verra  bien-toc  que  les  principales  preuves  du  crime  font  forcies  de  la  bouche 
même  des  accufez. 

Comme  l’on  ne  pouvoir  prendre  allez  de  précautions  dans  une  affaire  de  cette  confe- 
quence,  le  Demandeur  crut  qu’il  dévoie  avoir  recours  aux  cenfures  Eccleflaftiques , que  fl 
elles  n’ont  pas  eu  tout  le  fuccés  qu’on  en  devoir  attendre , ce  n’eft  pas  qu’un  affez  grand 
nombre  de  perfonnes  n’ayent  étez  inftruites  de  la  vérité  par  l’aveu  même  des  accufez , 
mais  l’on  eft  informé  qu’il  y a eu  des  confeils  allez  complaifans  ou  relâchés  pour  décider 
qu’en  pareil  cas  on  n’étoit  pas  obligé  de  la  reveler. 

Après  l’Information  ôc  les  réponfes  des  accufez,  il  reftoit  pour  remplir  la  procedure , que 
l’état  des  Ades  fut  certain  : pour  y parvenir  le  Demandeur  a été  obligé  de  faire  rendre  plu- 
fieurs Ordonnances  portans  que  les  accufez  feraient  tenus  de  les  réprefencer  , les  détours 
qu’ils  ont  mis  en  ufage  pour  s’en  difpenfer  , font  autant  de  preuves  de  leurs  défiance  &c  de 
leur  infidélité. 

En  effet  pour  éluder  les  juftes  confequences  qui  naiflènt  de  l’état  auquel  ces  deux  Ades 
fe  trouvent  à prefent , ils  ont  affedé  de  les  dépofer  entre  les  mains  de  Me.  Delhorme 
Notaire  de  cette  Ville  qui  en  a délivré  des  Expéditions  5 mais  comme  la  principale  preuve  du 
crime  dépendoit  de  l’état  des  originaux , le  Demandeur  foutint  qu’on  ne  pouvoit  fie  dif- 
penfèr  de  les  remettre  au  Greffe  delà  Cour. 

L'on  comprend  aifément  que  cette  réquifltion , qui  ne  regardoit  que  des  Ades  de  main- 
privée,  n’avoit  rien  qui  put  bleflèr  l’interet  du  Notaire  n’y  la  difpofition  du  droit  commun  . 


auffi  il  intervint  une  Ordonnance  le  io.  du  mois  de  Juin  de  l’année  1720.  portant  que  Me. 
Delhorme  feroit  tenu  de  repréfenter  aux  parties  l’original  du  Contraét  de  Vente  6c  celui 
de  l’EleéKon  en  amy  dans  le  lendemain  dix  heures  du  matin,  pour  y faire  de  parc  & d’au- 
tre les  obfervations  que  les  Parties  jugeroient  à propos , fi  mieux  elles  n’aimoienc  confentir 
que  ces  deux  Actes  fuirent  remis  au  Greffe  de  la  Cour. 

Cette  Ordonnance  n’avoit  rien  que  de  jufte  6c  de  régulier,  Mais  le  Deffendeur  qui  en 
prévit  les  confequences , ne  pût  fe  refoudre  d’en  fouffrir  tranquillement  l’éxécution  , il  y 
forma  opofition  dès  le  lendemain  11.  Juin.  17  20.  après  quoi  d’autres  affaires  plus  cruelles 
encor,  6c  plus  importantes  ayant  apellé  le  Demandeur  dans  la  Ville  de  Paris.  lia  été 
obligé  de  différer  pendant  plufieurs  mois  le  Jugement  de  celle-ci. 

Enfin  l’obftination  des  acculez,  à laquelle  fa  douceur  6 C fes  menagemens  n’ont  pas  peu 
contribué,  l’aïant  obligé  de  reprendre  fes  pourfuites,  il  obtint  un  fécond  jugement  le  12. 
Septembre  de  l’année  derniere  , par  lequel  il  fut  prononcé  que  Me.  Delhorme  feroit  con- 
traint de  remettre  au  Greffe  l’Original  du  Contraél  de  vente  6c  celui  de  l’Elecbion  en  amy. 

Comme  ils  ne  manquèrent  pas  de  prévoir  les  confequences  de  ce  jugement,  qui  tendoit 
à découvrir  des  circonftances  importantes  qu’ils  avoienc  toujours  diffimulées  > Eftienne  De- 
madiere  prit  le  parti  d’en  interjeter  appel  : il  obtint  en  même-tems  des  detfenfes  de  l’execu- 
ter  j 6c  il  s’eft  fervi  de  tant  de  détours,  que  l’Inftance  eft  encore  indécife  à la  Cour. 

Mais  le  Demandeur  crût  qu’il  lui  feroit  aifé  de  fe  procurer  par  une  autre  voye  les  mê- 
mes avantages  qu’il  a voit  efperé  de  trouver  dans  l’éxécution  de  ce  jugement,  le  28,  du 
mois  de  May  dernier  il  donna  des  remontrances  pour  obliger  les  accufez  à répondre  fur  plu- 
fieurs faits , qui  tendoienc  à rendre  certain  l’état  des  A&es  qui  avoient  été  dépofez  entre  les 
mains  de  Me.  Delhorme.  Sur  ces  remontrances  il  intervint  une  Ordonnance  , portant  qu’ils 
feroient  affignez  pour  répondre  en  perfonne. 

Cette  Ordonnance  les  jetca  dans  de  nouveaux  embarras , il  leur  paroifîoit  également  dan- 
gereux de  répondre  ou  de  s’en  deffendre  > ils  prévoyoient  qu’en  répondart , ils  feroient 
forcez d’avoüer  des  veritez  importantes  > mais  en  refufant  de  répondre,  ils  donnoient lieu 
à des  foupçons  défavantageux  , 6c  ils  s’expofoient  encor  à un  Decret  de  prife  de  corps  , voici 
le  temperamment  avec  lequel  ils  avoient  efperez  de  fe  tirer  de  cet  embarras. 

Le  lendemain  29.  du  même  mois  Eftienne  Demadieres  fit  fignifier  un  A&e , par  lequel  il 
foutint  qu’on  ne  pou  voit  l’obliger  à répondre  au  préjudice  des  deffenfes  qu’il  avoir  obtenues 
d’executer  l’Ordonnance  du  1 2.  Septembre  dernier. 

Cette  lignification  engagea  le  Demandeur  à donner  des  nouvelles  remontrances,  dans  lef» 
quelles  il  fit  eonnoître  que  les  deffenfes  qui  avoient  été  prononcées  par  la  Cour  , tendoient 
uniquement  à empêcher  que  Me.  Delhorme  ne  pût  être  contraint  à remettre  dans  vôtre 
Greffe  les  A&es  qui  avoient  été  dépofez  entre  fes  mains  j mais  quelles  ne  difpenfoient  pas 
les  Accufez  de  répondre  fur  des  faits  qui  ne  regardoient  que  l’inftruction  de  la  procedure: 
Sur  ces  remontrances  le  Demandeur  obtint  une  fécondé  Ordonnance  le  31.  du  mois  de 
May , portant  que  le  Decret  d’afligné  pour  être  oui , écoit  converti  eh  Decret  d’ajournement 
perfonne!. 

Les  accufez  ayant  encor  refufez  de  fe  rendre  a cette  fécondé  Ordonnance , le  Demandeur 
s’eft  lervi  d’un  dernier  remede , qui  a eu  tout  lefuccès  qu’on  avoic  efperé. 

Le  8.  du  mois  de  Juin  dernier  , il  vous  donna  Moniteur  des  remontrances , dans  lefquel- 
les  il  vous  pria  de  vous  tranfporter  chez  Me.  Delhorme , pour  faire  vôtre  procès  verbal  fur 
VA~  t des  A&es  qui  font  entre  fes  mains , en  prefence  des  accufez  , & de  M*5,  Theve  & Ve- 
rc  deux  des  témoins  qui  ont  été  oüis  à la  requête  du  Demandeur , & qui  avoient  une  par- 
faite ~>nnoilfance  de  ces  Ades  > l’un  pour  les  avoir  écrits , l’autre  pour  les  avoir  didez  : 
ce  procès-verbal  fuc  fait  le  12.  du  même  mois  avec  toutes  les  précautions  pofîibles  $ l’on 
expliquera  dans  la  fuite  les  preuves  qui  naiffent  de  cette  procedure. 

Les  accufez  informez  que  le  Demandeur  fe  préparoit  à faire  convertir  l’ajournement  per- 
fonnel  en  Deccret  de  prife  de  corps , fe  prefenterent  enfin  pour  répondre.  L’on  ne  fera  pas 
furpris  , après  avoir  lû  leurs  réponfes , qu’ils  les  ayent  fi  long-tems  différées  j puifque,  l’on 
y trouve  , de  même  que  dans  la  confrontation  qu’ils  ont  étez  contraints  de  fubir  les  fonde- 
mens  les  plus  folides  de  leur  condamnation, 

Ii  refte  à obferver , que  la  Dame  veuve  Demadieres  étant  morte  pendant  le  cours  de  la 
Procedure  , le  Demandeur  a crû  qu’il  devoit  abandonner  fes  heritiers.  Il  feroit  à defirer  que 
le  Deffendeur  voulut  profiter  des  avis  quelle  lui  a donnez  dans  fes  derniers  momens. 

Tel  eft  l’état  de  cette  Procedure  , dans  laquelle  le  Demandeur  prétend  d’avoir  démontré. 

En  premier  lieu , qu’Eftienne  Demadieres  fon  neveu  a abufé  de  fa  confiance  , pour  lui 

enlever 


ènfeveMe  Gbntrâél  de  vente  8e  i’Eleâiott'  eti  ami , concernant  lacquifitiori  qu’il' a faits  dû 
Fief  de  l’Haye  5 qu’il  eft  faux  que  ces  Aéles  lui  a.yenc  été  remis  volontairement  3 que  l’Elec- 
don  en  ami  qui  fut  faite  & lignée  par  le  Sieur  Cherpin  dans  letude  de  Me*  Theve  Notaire^ 
a été  fupriniée  , & celle  qui  paroît  aujourd’hui  fabriquée  après  coup* 

En  fécond  lieu  > que  ledit  Sieur  Cherpin  s’étant  rendu  complice  des  mêmes  crimes  * a 
mérité  les  mêmes  condamnations. 

L’on  trouve  le  fondement  de  la  premiers  proportion  dans  la  dépolition  des  témoins , dans 
les  réponfes  des  accufez  , dans  le  procez  verbal  du  1 z,  Juin  dernier  , dans  là  confrontation 
des  accufez  5 & dans  un  grand  nombre  de  circonftances  qui  caillent  de  la  procedure* 

Mais  avant  que  d’entrer  dans  l’examen  de  ces  differentes  preuves , il  eff  important  d’ob- 
fierver  qu’on  a cet  avantage  que  le  corps  du  délit  eft  certain*  Il  ne  s’agit  point  ici  de  prou- 
ver  l’erilevement  d’un  Aéle , dont  il  ne  relie  aucun  veftige  3 l’Accufé  convient  que  \û 
Contraél  de  vente  du  Fief  de  l’Haye  8c  l’Eledion  en  ami,  avoient  été  remis  au  Deman- 
deur j comme  un  bien  dont  il  écoic  le  véritable  proprietaire*  Ces  deux  Ades  fe  trouvent 
néanmoins  aujourd’hui  entre  les  mains  de  l’Accufé  3 c’eft  là  le  corps  du  délit  , il  ne  relie 
plus  qu’à  établir  qu’ils  y font  parvenus  par  des  voyes  criminelles* 

La  première  preuve  de  cette  accufation  eft  fondée  fur  la  dépolition  des  premier , fécond, 
troiliéme  , fixiéme  8c  quinziéme  témoins  de  l’Information,  ils  adurent  tous  que  le  Deman- 
deur avoit  pour  l’Accufé  une  confiance  extrême  , qu’il  lui  remettoit  inceffamment  la  clef  de 
fon  cabinet,  où  il  demeurait  fouvent  renfermé  fans  témoins,  qu’il  lui  confioit  ordinairement 
le  foin  d’y  prendre  fes  livres  de  compte  , & fes  papiers  les  plus  importans* 

L’on  ne  s’aperçoit  que  trop  que  cette  conduite  genereufe  , qui  auroic  été  dans  une  per- 
fon  ne  bien  née,  le  motif  d’un  attachement  fincere  , &:  d’une  fidelité  à toute  épreuve  , a été 
dans  la  perlonne  de  l’Accufé  une  occafion  pour  commettre  le  crime  dont  il  eft  coupable* 
Peut-être  pourroic-on  reprocher  au  Demandeur  d’avoir  eu  trop  de  facilité  8c  de  confiance 
pour  un  parent , qu’il  n’avoit  pas  encor  allez  éprouvé  3 mais  c’eft  une  excufe  que  le  Deffen^ 
deur  ne  fçauroit  propofer  fans  rougir  , les  bontez  8c  la  confiance  que  le  Sieur  DemadiereS 
fon  oncle  lui  a témoigné  , ne  peuvent  fervir  qu’à  rendre  fa  conduite  plusodieufe  , puifqu’ii 
eft  convaincu  d’avoir  ajoûté  l’ingratitude  à l’infïdelicé. 

Le  DefFendeur  ne  manquera  pas  d’oppofer  que  de  ces  cinq  témoins , le  premier  8c  le 
fixiéme  font  parens  du  Demandeur  au  degré  de  l’Ordonnance  , que  les  trois  autres  font  fes 
domeftiques. 

Mais  perlonne  n’ignore  qu  il  eft  de  certains  faits  qu’on  ne  peut  établir  que  par  la  dépoli- 
tion des  parens  ou  des  domeftiques  3 tout  ce  qui  fe  palïe  dans  l’interieur  de  la  rnailon , 
eft  de  cette  nature  : un  pere  de  famille  n’apelle  pas  des  étrangers  pour  être  témoins  de  la 
conduite  qu’il  tient  dans  fon  domellique  , il  n’en  peut  avoir  d’autres  que  les  perfonnes  qu’il 
voit  familièrement.  Or,  la  preuve  par  témoins  doit  toujours  être  permife  , lorfqu’elle  eft 
neceiTaire  , par  une  raifon  qui  a pâlie  en  maxime  , que  la  necefficé  ne  connoît  point  de  réglés 
ni  de  loix. 

L’on  trouve  la  preuve  de  cette  propofition  dans  le  §,  5.  de  la  Loi  8.  au  chap.  De  repudiis , 
où  l’on  voit  que  les  Empereurs  ont  permis  de  recevoir  le  témoignage  des  domeftiques , pour 
la  preuve  des  crimes  fecrecs , 8c  ils  en  ont  en  même  tems  donné  la  railon.  fifiaoniam  non  facile 
au  a do  mi  geruntur  fer  die  nos  poterunt  confit  eri, 

La  Loy  7 ,jf,  de  tefiib , établit  le  même  principe,  8c  le  Jurifconfulte  en  a donné  la  même 
raifon  , Servi  refiponfo  credenàum  efi , cum  ali  a probatio  ad  eruendam  veritatem  non  efi% 

.L’ufage  a toûjours  été  conforme  à la  décifion  de  ces  Loix  , Mr.  le  Prêtre  Cent.  3.  chap*  19* 
de  T imprelïion  de  1 663.  après  avoir  décidé  en  general  , que  les  Domeftiques  ne  peuvent  dé- 
poler  valablement  en  faveur  de  leurs  Maîtres,  ajoûte  qu’il  y a des  cas  dans  lefquels  la  preu- 
ve domellique  eft  reçûë  , à fçavoir , dit-il , quand  il  eft  quellion  d’un  fait  domellique, 

Mc.  Mornac  fur  la  Loy  3,  au  ff,  de  tefiibus , en  a porté  le  même  témoignage,  Hoc  excipe , 
dit  cet  Auteur , ut  nimirum  admittantur  inâ  'fiincfe  amici  & familiares , etiam  commenfales  ut  [oepui- 
mur  ubi  de  faeîo  domefiico.agiîur  3 l’on  fe  difpenfera  d’en  dire  davantage  fur  une  maxime  qui 
n’eft  pas  conteftée. 

Me.  Pierre  PerrulTel  CommilTaire  à Terrier,  qui  eft  le  quatrième  témoin, dépofe  que  le  De- 
mandeur confioit  fouvent  à l’accufé  la  clef  de  fon  cabinet, où  il  s’enfermoic  feul  alfez  fouvent» 
Jean  Couchard  , qui  avoit  demeuré  au  fervice  du  Demandeur , 8c  qui  l’avoit  quitté  depuis 
trois  mois  lors  de  fa  dépolition  , allure  que  le  Demandeur  avoit  toute  confiance  pour  le  Def- 
fendeur  > c’eft  ainfi  qu’il  s’ell  expliqué. 

L’on  oppofera  peut-  être  que  ce  n’eft  point  alfez  d’avoir  établi  que  le  Demandeur  avoit  poux, 


Ira  une  conduite  pleine  de  confiance , parce  qu’elle  étoit  jufte  6c  naturelle  dans  la  perfonne 
d’un  proche  parent , mais  qu’il  faudrait  encore  prouver  qu’il  eut  abufé  de  cette  confiance, 

La  dépoficion  de  Me.  PerrufTel  quatrième  témoin  fera  connoître  quels  étoient  fes  vues  ôc 
fes  fentimens  5 ce  témoin  dépofe  que  l’accufé  lui  ayant  demandé  plufieurs  fois  s’il  ne  lça- 
voit  point  en  quel  endroit  le  Demandeur  tenoit  les  papiers  concernans  l’acquifition  du  Fief 
de  l’Haye  , il  lui  a voit  répondu  qu’ils  écoient  dans  le  tiroir  de  fon  bureau  : il  faut  donc  que 
l’Accufé  explique  ce  qui  pouvoit  exciter  fa  curiofité.  Mais  quel  autre  interet  pouvoit-il  avoir 
qu’on  lui apric l’endroit  ou  ces  papiers  étoient  renfermez,  fi  ce  n’eft  de  les  fouftraire  avec 
plus  de  facilité  ; 6c  s’il  étoit  vrai  que  le  Demandeur  eut  été  dans  le  defTein  de  les  lui  remet- 
tre, comme  il  l’a  expofé  temerairement,  pourquoi  chercher  à découvrir  ce  qui  lui  eut  été 
indiffèrent  de  fçavoir  ou  d’ignorer. 

Mais  la  dépoficion  d’Anne  Lavigne  quinziéme  témoin  renferme  des  faits  encor  plus  im- 
portâtes, elle  dit  qu’un  jour  d’hy ver  de  l’année  1719.  donc  elle  ne  fe  fouvenoit  pas,  elle 
s’aperçût  que  le  Demandeur  étoit  fort  inquiet , 6c  qu’il  ordonna  à Antoine  Baron  fon  valet  de 
chambre  daller  dire  au Sr.  Demadieres fon  neveu  de  venir  lui  parler  * que  le  Sr.Demadieres 
étant  venu  peu  de  tems  après  , le  Demandeur  lui  dit  qu’il  i’ayoic  fait  apeller  pour  fçavoir  s’il 
fl  avoit  point  les  papiers  concernans  l’acquifition  qu’il  avoic  faite  du  Fief  de  l’Haye,  parce  qu’il 
ne  les  avoic  pas  trouvez  dans  fon  cabinet , où  il  n’y  avoic  qu’eux  qui  eufTent  la  liberté  d’en- 
trer , Sc  que  l’Accu fé  lui  ayant  répondu  en  ces  termes  : Mon  oncle  , me  croiriez  vous  capa- 
ble d'  une  pareille  aètion  , c’efl-à  dire , ajoûce  le  témoin  , d’avoir  enlevé  ces  papiers  : le 
Demandeur  lui  dit  alors  qu’après  l’affurance  qu’il  lui  donnoit  de  fon  innocence  , il  ne  croyoïc 
pas  en  effet  qu’il  fût  capable  d’une  telle  perfidie  j mais  que  l’ayant  en  même-tems  invité 
à lui  donner  une  déclaration  qui  pût  calmer  fon  inquiétude  : l’Accufé  , lui  répondit  qu’il 
ne  pouvoit  donner  cette  déclaration  fans  en  avoir  parlé  à la  Dame  Dufoleil  fa  mere , 
&£  fans  en  avoir  pris  confeîl  j furquoi  le  Demandeur  lui  dit,  en  élevant  fa  vo‘x , qu’il  ne 
connoiffoit  que  trop  à ce  difeours , que  nul  autre  que  lui  n’étoit  coupable  de  cet  enleve- 
ment.  Le  même  témoin  dit  encore  , que  le  Demandeur  confioit  à fon  neveu  la  plus  gran- 
de partie  de  fes  affaires , de  même  que  ia  clef  de  fon  cabinet , où  il  fouilloit  fes  papiers  avec 
une  entière  liberté , 6c  aportoit  au  Demandeur  dans  une  chambre  voifinc  ceux  dont  il  avoic 
befoin. 

Que  fi  le  Deffendeuropofe  que  la  qualité  de  domeflique  dans  la  *perfonne  de  ce  témoin 
doit  rendre  fa  dépoficion  fufpeèle  , l’on  a répondu  par  avance , que  quand  il  s’agit  d établir 
de  cercains  faits  qui  ne  peuvent  être  de  la  connoifîance  du  Public  , le  témoignage  des  parens 
& celui  des  domefliques  n’avoient  pas  moins  de  force  6c  d’authorité  que  des  témoignages 
étrangers , fans  quoi  tout  ce  qui  fe  paffe  dans  le  fecret  6c  l’interieur  d’une  famille  ne  pourroic 
jamais  être  prouvé  par  témoins. 

Que  fi  l’on  opofoit  encore  que  le  fait  dont  ce  témoin  dépofe  eft  unique  , le  Demandeur 
répond  qu’il  eft  vrai  que  quand  il  s’agit  d’établir  plufieurs  chef  d’accufation  , chaque  fait 
doit  être  prouvé  par  la  dépoficion  de  plufieurs  témoins  j il  n'en  eft  pas  de  même  lorfque  par 
des  faits  differens  l’on  veut  établir  un  même  crime,  6c  qu’ils  tendent  tous  à une  même  fin. 
Telle  eft  l’efpece  qui  fe  prefente,  ou  l’accufation  tend  uniquement  à prouver  l’enlevemenc 
des  Aétes  dont  il  s’agit  5 ainfî  fon  ne  doit  pas  douter  que  tous  les  faits  qui  fervent  à établir 
cette  accufation  ne  puifFent  être  prouvez  par  des  témoignages  finguiiers  qui  forment  un  mê- 
me corps  de  preuve  quand  ils  font  réunis  : ce  font  là  des  principes  qu’on  ne  peut  concerter  , 
puifqu’ils  font  fondez  dans  le  droit , 6c  que  l’ufage  les  a toûjours  autorifez. 

La  dépoficion  d’Anne  Lavigne  eft  d’autant  moins  fufpecte  qu’on  ne  la  doit  qu’à  la  crainte 
des  Cenfures  Ecclefîaftiques , comme  elle  fa  déclaré  5 mais  rien  ne  la  juftifie  davantage  que 
les  réponfes  mêmes  de  l’Accufé  , il  eft  convenu  dans  les  feptiéme  6c  onzième  articles  de  fon 
Interrogatoire  , que  le  Sieur  Demadieres  fon  oncle  l’ayant  faix  venir  un  jour  dans  fa  chambre, 
lui  demanda  la  reftitution  des  deux  Aéles  qui  regardoient  l’acquifition  du  Fief  de  l’Haye* 
que  pour  fe  deffendre  de  les  rendre  il  avoit  pris  le  parti  de  dire  qu’il  ne  les  avoit  pas,  que  le 
Demandeur  ayant  infifté  à vouloir  qu’il  les  lui  rendit , 6c  l’accufé  à répondre  qu’ils  n’écoient 
pas  en  fon  pouvoir  5 le  Demandeur  lui  propofa  de  donner  fa  déclaration  , qu’il  ne  s’en  pré- 
vaudrait pas , mais  que  cette  propofition  lui  ayant  paru  déraifonnable , il  s’en  étoit  exeufé, 
en  diiàmxqtfjl  prendroit  confeîl  : Il  ajoûte  , que  quelques  mois  après  le  Sieur  Demadieres 
fon  oncle  lui  ayant  encore  fait  la  même  demande  dans  lecude  de  Me.  Fulchiron , il  fortit  fans 
lui  répondre  aucune  chofe, 

L on  aperçoit  d’abord  dans  les  réponfes  de  l’accufé  , le  langage  d’un  homme  qui  taeboit  de 
donner  par  avance  une  interprétation  favorable  à des  faits  dont  il  craignoic  d’être  convain- 


eu  s maïs  l’on  voie  en  mênie-tertis  que  îa  vérité  s’gA  fait  jour  au  travers  de  tous  fes  déguîfe- 
mens  > car  après  avoir  dit  que  le  Sieur  Demadieres  fon  oncle  en  lui  demandant  les  deux  Aétes 
dont  il  s’agit,  ne  l’avoit  pas  accufé  de  les  avoir  eu  par  des  mauvaifes  voyes , il  lui  eft  échapé 
de  convenir  qu’il  lui  en avoit  demandé  la reffitution,  Si  Ion  veut  confulter les  Interprètes 
de  la  langue  Françoife  fur  la  véritable  lignification  de  ce  terme  , l’on  verra  que  , reffituer  , 
n eft  aucre  chofe  que  rétablir  quelqu’un  en  la  poffeflton  de  ce  qui  lui  apartienc , lui  rendre 
ce  qu’on  lui  a pris  ou  detenu  injuftement.  Ainfi  le  Deffendeur  ayant  été  contraint  d’avouer 
que  le  Sieur  Demadieres  lui  demanda  pour  lors  la  refticution  de  ces  deux  Ades , l’on  com- 
prend allez  qu’il  fupofoic  necefiairement  que  le  Deffendeur  les  lui  eut  enlevé  par  des  voyes 
criminelles , de  qu’il  les  retenoit  injuffemenc. 

Que  s’il  étoit  vrai  qu’ils  fulîenc  parvenus  entre  fes  mains  par  des  moyens  légitimés , le  De- 
mandeur auroit  dû  fe  fervir  de  quelque  pretexte  fpécieux  pour  engager  l’ Accufé  à lui 
rendre  un  bien  dont  on  lupofe  qu’il  s’étoit  dépouillé  volontairement  5 f Accufé  de  fa  parc 
n’auroit  pas  manqué  de  lui  reprelenter  que  fon  changement  ne  pouvant  avoir  aucun  fon- 
dementfolide  , il  n ’étoit  plus  en  fon  pouvoir  de  révoquer  une  libéralité  qu’il  lui  avoit  faite 
fans  contrainte  5 mais  loin  d’avoir  tenu  un  langage  qui  eut  paru  fi  naturel  , il  eft  convenu 
dans  ion  interrogatoire  , qu’il  ne  s’étoit  exeufé  de  lui  rendre  ces  deux  Actes,  qu’en  fupo- 
fane  qu’ils  n’étoient  pas  en  fon  pouvoir  j il  convient  encore  qu’étant  pieffé  de  déclarer  par 
écrit  qu’il  ne  s’en  prévaudroit  jamais , il  avoit  demandé  du  tems  pour  prendre  confeil  de  en 
parler  à fa  mere. 

Mais  ou  étoient  les  difficultez  qui  pouvoient  l’obliger  d’avoir  recours  à des  confeils  habi- 
les , l’an  ne  confulte  que  dans  les  affaires  douteufes  de  difficiles,  il  n’y  avoit  ici  ni  doute  ni 
embarras , il  n’avoit  qu’à  confulter  fa  confcience  , il  étoit  inutile  de  délibérer. 

Les  réponfes  des  accufez  de  leur  confrontation  , fourniffent  des  preuves  encore  plus 
fûres  de  leur  ciime  , par  les  aveus  de  les  contradiétions  qu’elles  renferment. 

Que  fi  les  Loix  ne  permettent  pas  d’ajoûter  foi  à la  dépoficion  d’un  témoin  qui  varie  , que 
doit-on  penfer  d’un  accufé  convaincu  d’être  tombé  dans  des  contradiétions  évidentes  , fur 
lés  faits  les  plus  importans  ? 11  peut  arriver  qu’un  témoin  , après  des  reflexions , reprenne 
des]  idées  qu’il  avoit  perdues.  L’on  ne  fait  ordinairement  qu’une  legere  attention  aux  chofes 
dans  lefquelles  on  ne  prend  aucun  intérêt  5 mais  l’on  ne  peut  jamais  êtreincertain  dans  les 
affaires  qui  nous  intereiïènt  perfonnellement , particulièrement  lorfqu’ellcs  font  d’une  nature 
a mériter  toute  nôtre  attention , & que  le  peu  de  tems  qui  s’eft  écoulé  ne  permet  pas  de 
penfer  qu’on  en  ait  perdu  la  mémoire  5 fur  ces  principes , il  fera  aifé  de  juger  de  la  conduite 
des  Accufez. 

A l’égard  du  Sieur  Demadieres , il  a répondu  fur  le  feptiéme  article  de  fon  premier  In- 
terrogatoire , qu’après  avoir  reçu  des  mains  du  Demandeur  les  deux  Actes  dont  il  s’agit , il 
etoit  allé  à confeil  pour  fçavoir  ce  qu’il  devoit  faire  pour  fa  fureté  , de  qu’on  lui  avoit  con- 
feillé  de  faire  reconnoître  l’un  de  l’autre  $ au  lieu  que  dans  l’article  fixiéme  du  fécond  Inter- 
rogatoire, il  a dit  que  fon  Confeil  l’avoit  affuré  que  c’écoit  allez  de  faire  procéder  à la  re- 
connoiflànce  de  l’Eleétion  en  ami. 

Dans  fon  premier  Interrogatoire  , il  a répondu  fur  l’article  fixiéme  , que  l’un  de  l’autre  de 
ces  Aétes  avoient  été  en  effet  reconnus  par  l’avis  de  fon  Confeil  5 il  eft  néanmoins  convenu 
dans  le  fécond  , qu’il  n’y  avoit  eu  que  l’Eleétion  en  ami. 

Cette  circonftance  mérité , Moniteur  , toute  vôtre  attention  5 s’il  étoit  vrai  que  le  Deman- 
deur eut  remis  volontairement  ces  deux  Aétes  entre  les  mains  d’Eftienne  Demadieres  foa 
neveu  5 il  ne  fe  feroit  pas  difpenfé  d’en  paffer  lui-même  la  reconnoiffance , de  l’on  auroit  pas 
pris  tant  de  précautions  pour  lui  en  dérober  la  connoiffance. 

D’ailleurs  ,,1’on  ne  fçauroit  douter  que  de  ces  deux  Aétes  , le  Contraét  de  vente  ne  fut  le 
plus  important  5 fans  le  Contraét  de  vente , l’Eleétion  en  ami  étoit  un  Aéte  imparfait , Si  in- 
capable par  lui-même  de  transférer  la  propriété  du  Fief  de  l’Haye , dans  la  perfonne  de  l’Ac- 
eufé  j il  pouvoir  le  perdre , on  pouvoir  le  lui  enlever  à fon  exemple.  La  reconnoiffance  de 
cet  Aéte  étoit  donc  pour  le  moins  auffi  neceffaire  que  celle  de  l’Eleétion  en  ami  ; mais  il  y 
avoit  cette  différence  que  l’Accufé  étoit  maître  de  la  fignature  du  Sieur  Cherpin , de  qu’il 
ne  l’étoit  pas  également  de  celle  du  Demandeur  5 il  n’avoit  point  fignée  l’ Eleéfcioû  en  ami , 
mais  il  avoit  ligné  le  Contraét  de  vente  j de  l’on  ne  pouvoir  par  confequend,  le  faire  re- 
connoître fans  fa  participation.  Il  ne  faut  donc  pas  être  furpris  que  l’on  fe  foit  contenté  de 
faire  reconnoître  le  premier  par  un  Aéte  public  , de  que  l’on  fe  foit  difpenfé  de  cette  folem» 
lemnité  à l’égard  du  fécond , quoi  quelle  fut  également  neceffaire  pour  l’un  de  pour  l’autre# 

Le  Deffendeur  a voulu  perfuader  que  cet  Aéte  étant  fur  du  papier  commun , Me.  Pellior- 


$ 

me  témoigna  que  pour  en  faire  la  i-econnoifiance , il  étoit  necefiaire  de  le  tranfcrirç  fur  du 
papier  timbré  5 il  a ajouté  qu’il  y fut  tranfcrit  fans  aucun  changement. 

Il  eut  été  plus  avantageux  à l’Accufé  de  garder  le  filence  , que  de  propofer  une  fi  mau- 
vais excuiê  3 perfonne  n’ignore  les  précautions  que  l’on  peut  prendre,  de  que  ion  prend  tous 
les  jours  , quand  il  s’agit  de  la  reconnoifiance  d’un  Acte  de  cette  nature  3 il  fuffic  de  le  faire 
timbrer , ou  d’y  mettre  le  parafe  des  parties  , avec  celui  du  Notaire  , après  quoi  on  le  joint  à 
l’Aébe  de  reconnoifiance  ; il  n’en  faut  pas  davantage  pour  le  rendre  public. 

Que  s’il  étoit  vrai  que  la  tranfcripcion  qui  en  a été  laite  fut  aufiî  innocente  qu’on  fa  voulu 
perfuader,  l’Accufé  s’en  feroit expliqué  dans  ion  premier  Interrogatoire,  de  il  n’auroic  pas 
fioûtenu  que  l’un  de  l’autre  de  ces  Actes  avoient  été  également  reconnus.  Que  veut  il  que 
1 on  penie  d’un  menfonge  qui  ne  pouvoir  avoir  aucun  motif  apparent , s’il  étoit  vrai  que  le 
Demandeur  les  lui  eut  remis  volontairement  ? 

D’ailleurs , comment  pourra-t-il  exeufer  fon  déguifement  au  fujec  des  claufesde  l’Election 
en  ami , dans  laquelle  il  a oie  ioûtenir  qu’il  n’y  avoit  eu  aucun  changement , de  qu’elle  étoit 
parfaitement  conforme  à celle  que  le  Demandeur  avoit  remile  entre  ies  mains  3 pendant  qu’il 
eil  prouve  par  les  dépolirions  de  Mc.  Théve  de  du  Sieur  Verot , deux  témoins  lans  reproche, 
qu  elles  n’ont  aucune  reiTemblance. 

Mais  voicy  une  autre  preuve  de  fon  infidélité  , que  l’on  tire  encore  de  fes  réponfes  per- 
fonnelles. 

Vous  verrez  , Monfieur  , qu’il  a foutenu  dans  fon  premier  Interrogatoire,  que  l’Eleétion 
en  Amy , qui  paroit  aujourd’huy  étoic  précifement  ia  meme  que  celle  qu’il  prétend  que  le 
Demandeur  lu  y eut  remis  volontairement  j II  a meme  ajouté  que  le  Sr.  Cherpïn  n’uvoit  fait 
aucune  difficulté  d’en  pafier  un  Acte  de  reconnoifiance  loriquelle  lui  fut  reprdentée  3 
Cependant  il  a été  forcé  de  convenir  dans  fon  dernier  Interrogatoire  qu’elle  avoit  été  dé- 
chirée , de  qu'on  en  avoit  fubftituéune  autre  en  (a  place  3 Quelle  raifon  pourra-c  il  propofer 
pour  exeufer  ce  nouveau  menfonge  ? Pourquoy  auroit-t’ii  deguilé  avec  tant  de  foin  ce 
changement , s’il  eut  été  innocent  ? 

Mais  l’on  comprend  aifemenc  les  motifs  qui  peuvent  l’avoir  engagé  dans  cette  conduite 
criminelle  5 Comme  le  DefFendeur  n’avoit  point  figné  l’Election  en  Ami , de  qu’il  ne  pa- 
roifToit  pas  même  qu’il  y eut  été  prefenc , il  craignoic  avec  raifôn  quelle  ne  pût  être  quelque 
jour  conteftée  ou  même  révoquée  , 8e  ce  fut  aparamment  dans  cette  veue  qu’il  obligea  le 
Sr.  Cherpin  à palier  une  Déclaration  , dans  laquelle  on  a pris  foin  d’enoncer  que  le  Deffen- 
deur>  y avoir  été  prefent  de  qu’il  l’avoit  acceptée. 

y on  peut  encore  conjeéturer  que  fi  le  DefFendeur  avoit  fait  paroiftre  l’Eleétion  en  Amy 
qui  avoit  été  pafiee  dans  l’Etude  de  Maître  Théve  , le  nom  de  Baptême  , de  les  qualitez  en 
blanc  3 On  auroic  pû  reconnoître  l’écriture  de  celui  qui  les  avoit  remplies  , de  trouver  une 
preuve  certaine  du  crime  dans  cette  recherche  3 peut  etre  verroit-on  encor  que  Je  DetFen- 
deur  avoir  imprudamment  rempli  cet  Acte  de  la  main  , quoiqu’il  eut  dit  dans  fon  Interro- 
gatoire , que  lorfqu’il  lui  fut  remis  par  le  Demandeur  , ion  y avoit  déjà  rempli  le  nom  de 
Baptême  de  les  qualitez  3 quoiqu’il  en  foit  , ce  n’elt  point  au  Demandeur  de  pénétrer  dans 
les  motifs  que  le  Défendeur  peut  avoir  eu  de  fuprimer  la  première  Eleétion  en  Amy  , de 
d en  fubfiituer  une  autre  en  fa  place  5 II  fuffic  d’avoir  Etabli  que  ces  motifs  ne  peuvent  eltre 
Innocens. 


Au  refie  s’il  eft  convenu  dans  fon  dernier  Interrogatoire  que  l’Eleétion  en  amy  qui  efi: 
eutre  les  mains  de  Me.  Delhorme  avoir  été  fabriquée  après  coup  , quoiqu’il  ]’eûc  de/à- 
voüe  dans  fes  premières  réponfes  3 on  ne  doit  point  attribuer  cet  aveu  à un  retour  de  bonne 
foy  , on  ne  le  doit  qu’à  la  force  de  la  vérité  , il  n’ignoroit  pas  qu’elle  étoic  écablie  par  la 
déposition  du  Sieur  Verot  qui  avoit  écric  l’tileéHon  en  amy  , de  par  celle  de  Me.  Théve 
qui  1 avoit  diétée  3 Elle  l’étoit  encore  plus  folidairement  , Monfieur  , par  vocre  Procès 
verbal  du  12,  Juin  dernier , qui  juftifïe  que  f Eleétion  en  amy  dépofée  encre  les  mains  de 
Me.  Delhorme  efi  fur  du  papier  timbré  , quelle  n’efi:  point  écrite  de  la  main  du  Sieur 
Verot,  quelle  l’a  été  toute  entière  d’une  main  étrangère  dedans  le  même  tems  , fans  qu’il 
y ait  jamais  eu  aucun  vuide  , de  qu’ainfi  elle  ne  peut  eftre  la  même  que  celle  qui  avoic  été 
•dreflèe  dans  1 Etude  de  Me.  Théve  fur  du  papier  commun  où  l’on  avoit  l aififé  en  blanc  le 
nom  de  Bapteme  de  les  qualitez  de  celui  qui  dévoie  être  élu  en  amy. 

! ne  &ut  dorfc  Pas  s’étonner  que  le  DefFendeur  eut  pris  tant  de  précaution  pour  em- 
pêcher qu  on  ne  put  découvrir  toutes  les  preuves  qui  naiflenc  de  l’Aéte  même  3 C’efi:  aufiî 
cans  cette  veüe  qu’il  avoit  affeété  d’en  depofer  l’original  encre  ies  mains  d’un  Notaire  , 
perfuadefans  doute  qu’il  ne  pourroit  efite  obligé  de  le  reprefencer  fans  le  fecours  de  i’inf- 
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cripcion  en  faux  , à laquelle  on  ne  fe  détermine  pas  aifement* 

C’eft  enebre  par  le  mefme  motif  qu’au  lieu  de  reprefènter  d abord  de  bonne  toÿ 
f original, de  cet  Ade  3 le  Notaire  s’étoit  contenté  d’en  délivrer  une  expédition  , 6c  que  le 
Deffendeur  a interjecté  appel  de  la  Sentence  du  10»  Juin  172,0*  par  laquelle  il  avoic  et® 
prononcé  , que  Me.  Deihorme  fèroit  tenu  d’en  remettre  la  minutte  au.  Greffe  de  la 
Cour  3 Combien  d’artifices  les  aceufés  n’ont  ils  pas  mis  en  ulage  pour  fe  diipenfer  de  re- 
pondre fur  l’Etat  prefent  de  cet  Ade  , ce  n’eft  qu’aprés;  plufieurs  Jugements  6c  desa  foins  in- 
finis , que  le  Notaire  a été  enfin  obligé  de  vous  en  reprefenter  la  minute  , il  n y a que  la 
Crainte  d’être  convaincu  qui  ait  pu  obliger  i’accufé  de  fe  fervir  de  tant  de  détours  , il  lui 
eut  été  indifferent  que  l’on  reprefenta  l’expedition  ou  1 original  s il  n avoic  pas  prévit 
combien  l’infpedion  de  la  minutte  ferviroic  à fa  convidion. 

Le  crime  du  Sieur  Demadieres  n’eft  pas  feulement  établi  par  les  avais  6c  les  contra- 
dictions qui  fe  trouvent  dans  les  deux  Interrogatoires  qu  il  a été  oblige  de  lubir  > il 
l’efc  également  par  les  reponfes  du  fîeur  Cherpin  fon  complice  3 Cherpin  a foutenu  dans 
les  premières,  qu’il  n’y  avoit  jamais  eu  d’autre  Eledion  en  ami  que  celle  <qu  il  avoir 
fignée  dans  l’Etude  de  Me.  Tliéve  5 II  eft  à propos  de  raporcer  icy  les  termes  dont  il  self 

fervi  fur  le  dernier  article  de  fon  premier  Interrogatoire. 

Interrogé  s'il  nefl  pas  vray  que  L dit  Sieur  Ejlïenne  'Demadiere  four  l engager  a faire  ladite 
reconnoiffance  & déclarer  qu'il  avoit  reçu  de  lui  une  fomme  de  12000.  livres  à lui  donna  on 
■promit  une  fomme  confiderable  , a dit  qui  il  n'ejl  pas  capable  de  fe  laijfcr  f borner  , & ne  com- 
prenant pas  quel  ejl  le  nouveau  Contrat  dont  ledit  Sieur  Colonel  Demadieres  veut  parler  , non 
plus  que  la  quittance  de  12000.  livres  , parce  que  lui  répondant  na  paJfe  aucun  Contrat!  nou- 
veau nj  quittance  , mais  a feulement  reconnu  par  devant  Notaires  , tes  ailles  que  ledit  Sieur 
Colonel  Demadieres  P avoit  prié  de  fgner  , Cf  qu’il  fgna  fous  fein  prive  dans  l Etude  de  Mc*, 
Théve , il  a tenu  à peu  prés  le  même  langage  dans  fon  fécond  Interrogatoire,  ^ 

II  faut  donc  que  les  accufés  fe  concilient  avec  eux  mêmes , ils  avoient  daoord  foutenu 
l’un  ÔC  l’autre  que  les  deux  minuttes  qui  ont  étés  dépofées  entre  les  mains  de  Me.  De- 
lhorme  étoienc  les  mêmes  que  celles  qui  avoient  étés  lignées  dans  1 Etude  de  Me»  Théve  3 
le  Sieur  Demadieres  eft  neanmoins  convenu  dans  le  fécond  Incerrogatoite  que  1 Eledion 
en  ami  avoit  été  déchirée  , après  avoir  été  tranferitte  fur  du  papier  timbre  , & que  le 
Sieur  Cherpin  Tavoit  fignée  dans  le  même  temps  que  la  reconnoiüance  en  tue  faite, 

Cherpin  au  contraire  perfifle  encor  à prefent  à foûtenir  qu’il  n y a jamais  eu  d autre 
êEledion  en  ami  que  celle  qu’il  avoit  fignée  dans  l’Etude  de  Me.  Théve  3 Vît  on  jamiis  une 
Contradidion  mieux  marquée.  . . , ; 

Mais  J’on  trouve  encor  une  circonftance  affez  finguliere  dans  la  Confrontation  qui  a ece 
faite  de  ces  deux  accufés  , quoique  leurs  reponfes  foient  entièrement  contraires  fur  les 
faits  les  plus  efîènciels  3 neanmoins  le  Sieur  Demadieres  , après  qu  on  lui  eut  fait  ledure 
des  reponfes  du  Sieur  Cherpin  , déclara  qu’elles  lui  paroifloient  finceres  6c  véritables , 
qu  elles  ne  contenoient  rien  qu’il  put  improuvbr , après  quoi  les  reponfes  du  Sieur.  De- 
madieres  ayant  étés  liies  au  Sieur  Cherpin  , celui-cy  déclara  de  même  qu  d reconnoifloit 
qu’elles  étoient  finceres  6c  véritables  : Vous  voyés  donc,  Moniteur , qu’il  eft  vray  que  les 
principales  preuves  de  l’accufacion  font  forties  de  la  bouche  même  des  accufés  , Iniquuas 
mentita  ejl  fbi  3 C’eft  un  effet  de  l’aveuglement  dont  le  crime  frape  ordinairemenrt  les 
coupables. 

Ce  n’eft  pas  feulement  dans  la  dépofition  des  témoins  , dans  le  Procez-verba!  du  n 
Juin  dernier  6c  dans  les  réponfes  des  accufez  que  l’on  trouve  les  preuves  de  leur  cri- 
me , on  les  tire  également  d’un  grand  nombre  de  circonftances  qu’il  eft  important  d’ob- 
ferver. 

Premièrement  pourra-t’on  fe  perfuader  que  le  Demandeur  ait  voulu  fe  dépouiller  fans 
raifon  , ôc  fans  neceffité  d’une  portion  fi  confiderable  de  fes  biens  , il  n’ignoroit  pas  que 
les  plus  grandes  libéralités  font  fouvent  payées  d’ingratitude  , que  l’on  voit  même  quel- 
quefois avec  peine  ceux  pour  qui  l’on  eft  obligé  d’avoir  de  la  reconnoilfance  , n’étoit  il  pas 
plus  naturel  qu’il  sulfura  des  fervices  6c  de  la  fidelité  de  l’accufé  en  le  lailfant  dans  une 
efpece  d’incertitude  qui  put  l’engager  à mériter  fes  bienfaits , 6c  qu’il  fut  toûjours  en  état 
de  le  punir  ou  de  le  recompenfer. 

Que  fi  malgré  ces  réfledions , qui  ne  fçauroient  jamais  échaper  à un  homme  de  bon  fens? 

C 


l'on  pouvoir  prefumer  que  le  Demandeur  par  un  excès  de  confideratlon  8c  de  tendrefife  5 
eue  voulu  , en  fe  dépouillant  de  les  Biens  * franchir  un  pas  fi  dangereux  , prefumera-t’on 
encore  qu’il  eut  fait  des  démarchés  puériles  pour  reprendre  un  Bien  qu’il  auroic  abandonné 
volontairement  , dévoie  il  efperer  quil  put  Jamais  engager  le  defFendeur  à s’en  dé* 
poüiller. 

Il  eft  vrai  6c  on  l’éprouve  fouvent  , que  le  repentir  fuit  de  prez  une  libéralité  indif- 
crete  5 mais  ce  font  là  des  regrets  que  l’on  dévore  dans  le  fond  de  fon  cœur  , 8c  que  Ton 
n’explique  tout  au  plus  qu’a  les  meilleurs  amis  , l’on  ne  s’avife  point  de  faire  des  démar- 
ches ridicules  auprès  d’un  Donnataire  pour  l’obliger  à abandonner  des  biens  qu’il  a acquis 
par  les  voyes  les  plus  juftes  5 Efbil  donc  permis  de  penler  que  le  Demandeur  pour  fe  ven- 
ger d un  refus  ou  d’une  refiftance  légitimes , ait  imaginé  un  crime  8c  formé  une  accu- 
fation  , qu’il  ait  abufé  des  Cenlures  Ecclehaftiques  , qu’il  ait  voulu  deshonnorer  un  Ne- 
veu qu’il  avoic  rapellé  avec  tant  de  bonté  de  les  égaremens  lorfqu’il  fe  deshonnoroit 
luy-même  , c’cft  ce  qu’on  ne  prefumera  jamais  , rien  ne  répugne  davantage  à l’expe- 
rience  & à la  railon. 

Quant  on  pourrait  juger  contre  toute  aparence  , que  le  Demandeur  avoit  bien  voulu 
fe  depoüiller  de  la  propriété  du  Fief  de  FHaye  en  faveur  du  Meur  Demadieres  Ion  Neveu, 
au  moins  ne  croira- don  pas  qu’il  ait  eu  intention  de  lui  eh  abandonner  la  joiiiiiance  , pu.il— 
que  perfonne  n’ignore  qu’il  ne  pollede  pas  d’aiileurs  des  revenus  capables  de  lui  procurer 
une  fubfiftance  honnête  dans  un  âge  avancé  5 auffî  le  DefFendeur  a voulu  perfuader  qu’il 
lui  avoit  remife  une  déclaration  de  main  privée  par  laquelle  il  lui  avoic  alluré  cette  jouiflance 
pendant  fa  vie» 

Mais  préfumera-t-on  encor  que  le  Demandeur  fe  fût  contenté  d’une  déclaration  fujette  à 
tant  d’inconveniens , il  pouvoit  la  perdre,  elle  pouvoic  lui  etre  enlevée  3 le  Fief  de  i’Haye 
devenoit  d’ailleurs  fujet  aux  hypotequesde  tous  les  créanciers  du  DefFendeur,  ou  véritables  , 
ou  fuppofez  , aufquels  l’on  aurait  inutilement  oppofe  un  Ade  de  main-privée.  Cette  relerve 
pouvoit  donc  aisément  lui  devenir  infrudeufe  j mais  il  11e  faut  pas  s’imaginer  que  lileDef*. 
fendeur  a déclaré  qu’il  ne  prétendoit  point  de  le  troubler  dans  la  jouilEance  du  Fief  de  l’Haye, 
cet  aveu  ait  été  i’efFet  de  fa  modération.  L’on  ne  doit  pas  douter  qu’il  n’ait  eu  affez  d’ambi- 
tion ou  de  mauvaife  foi  pour  avoir  porté  fes  vues  fur  j’ulufruit  auffi  bien  que  fur  la  propriété} 
mais  il  trouvoit  un  obftacle  invincible  à ce  projet , parce  qu’il  n’ignoroic  pas  que  le  Deman- 
deur étoit  en  écat  de  prouver  qu’il  n’avoic  jamais  celle  de  jouir  de  cet  immeuble  depuis 
l’acquifidon  qu’il  en  avoit  faite  de  Moniteur  Pichon  Demadieres  fon  neveu.  C’eft  une  vérité 
dont  il  a encore  été  obligé  de  convenir  dans  fes  réponles  perfonnelles. 

Les  précautions  que  i’on  a prifes  pour  la  reconnoillance  de  l’Eledion  en  ami , qui  a été 
dépofée  entre  les  mains  de  Me.  Delhorme,  portent  un  caradere  de  mauvaife  foi,  auquel  on 
ne  fçauroit  fe  méprendre  } le  Demandeur  s’eft  aperçû  qu’il  avoit  été  paifé  8c  Concrollé 
à .a  Varizelle  , où  l’on  prétend  que  le  Sieur  Cherpin  &.le  Notaire  s’étoient  cranfportez. 

11  n’eft  pas  fans  exemple  de  voir  des  Habitans  de  la  Ville  s’adrefFer  à des  Notaires  de  Cam- 
pagne , parce  qu  iis  fe  contentent  ordinairement  d’un  moindre  falaire  , 8c  qu’il  efl  allez  na- 
turel d’épargner.  Mais  de  fe  cranlporter  avec  le  Notaire  dans  un  Village  éloigné  de  la  Ville 
de  quatre  ou  cinq  lieues  5 cecte  conduice  ne  pouvoit  fervir  qu’à  multiplier  les  frais.  11  faut 
donc  que  l’on  ait  eu  quelqu’aucre  motif,  8c  le  DefFendeur  a voulu  en  effet  perluader  qu’il  n’a- 
voit  pris  cette  précaution  , que  pour  lé  conformer  aux  intentions  du  Demandeur  , qui  lui 
avoic  recommandé  le  fecret. 

Mais  devoit-on  efperer  qu’un  Acte  de  reconnoilTance , pafFé  à la  Varizelle,  pardevant 
Me.  Delhorme  , fut  plus  fecret  que  fi  on  l’eut  paflé  en  cette  Ville  pardevant  ce  meme  No- 
taire. Me.  Delhorme  ftipulanc  à la  Ville  , ed-ii  un  homme  different  de  Me.  Delhorme  flipub- 
lant  à la  Campagne  3 a-t-il  moins  dans  l une  ou  dans  l’autre  de  probité  ou  de  lecrec. 

D’ailleurs , il  efl  affez  difficile  de  comprendre  ce  qui  pourrait  avoir  engagé  le  Demandeur 
a recommander  le  fecret  5 s’il  étoit  vrai , comme  on  lefuppofe  , qu’au  moyen  de  cette  Elec- 
tion en  ami  , il  avoit  voulu  mettre  une  partie  de  fes  biens  à couvert  des  pourfuites  de  la 
Dame  fon  Epoufe.  Ne  voit-on  pas  au  contraire  , que  pour  remplir  ces  vues  imaginaires , il 
eut  été  à propos  que  cet  Ade  fut  public. 

Mais  fuppofant  pour  un  moment  qu’il  convint  à l’interet  de  l’un  ou  de  l’autre  de  le  te- 
nir fecret , n’étoit  il  pas  plus  naturel  de  s’adrefTer  à Me.  Théve,  auquel  le  Demandeur  avoir 
déjà  marqué  fa  confiance,  en  le  choififfant  pour  drefFer  le  Contrad  de  vente  , 8c  l’Eledion 
en  ami  ; 8c  que  l’accufé  avoit  également  choifî  pour  mettre  le  Demandeur  dans  fes  interets , 
êc  le  foliieiter  en  fa  faveur}  pourquoi  s’adrefîer  à un  Notaire  que  le  Demandeur  ne  con- 
noifFoic  pas , 8c  auquel  il  n’avoit  fait  aucune  parc  de  fon  fecret. 
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Il  eft  vrai  néanmoins  que  Tenvie  que  les  Accufez  oftt  eue  que  cet  Àde  fut  fecret , à été 
le  véritable  motif  de  ces  précautions  injuftes  3 ils  avoient  efperez  de  dérober  leur  crime  à la 
connoiffance  du  Demandeur  , de  à celle  du  Public,, 

Enfin  , pour  être  perfuadé  de  la  vérité  du  crime  , il  n’y  a qu’à  faire  attention  fur  tous  les 
artifices  dont  les  Accufez  fe  font  fervis  pour  ladéguifer,  tantôt  en  refufanc  de  répondre  de 
de  fubir  leur  confrontation,  tantôt  en  formant  des  oppofltions  injuftes,  tantôt  en  inter- 
jetant appel  d’un  jugement , qui  ne  tendoic  qu’à  l’inftruéHon  de  la  procedure  , de  à rendre 
l’état  des  AcFes  certain.  L’on  fçait  combien  l’innocence  eft  ennemie  de  ces  fortes  de  détours^ 
quelle  marche  toujours  d’un  pas  égal , l’on  ne  voit  jamais  qu’elle  fuye  la  lumière  , de  tout 
ce  qui  peut  conduire  à la  connoiffance  de  la  vérité. 

Les  contradi&ions  énormes  que  l’on  trouve  dans  les  réponfes  des  Accufez  , font  encor  des 
marques  très-fenfibles  de  leur  mauvaife  foi  5 rien  n’établie  plus  folidémenc  la  vérité  qu’un 
menfonge  avéré. 

Tout  ce  que  l’on  a dit  jnfqu’à  prefent , fuffira  pour  faire  connaître  que  la  conduite  du 
Sieur  Cherpin  n’a  pas  été  innocente  5 car  s’il  eft  vrai  , comme  on  l’a  démontré , que  F E- 
ledion  en  ami  dont  le  Defrendeur  avoit  gardé  l’original  entre  fes  mains,  ait  été  fuppri- 
niée  , de  qu’on  en  ait  fubftitué  une  autre  en  fa  place  3 ce  changement  ne  peut  avoir  été  fait 
fans  la  participation  de  Cherpin  , puifqu’il  eft  convaincu  d’avoir  ligné  l’une  de  l’autre  ; dC 
l’on  fe  perfuadera  aisément  que  cette  compiaifance  criminelle  n’a  pas  été  gratuite  : il  n’y 
a que  des  motifs  d’intérêt  qui  puiffent  l’avoir  engagé  dans  un  crime  de  cette  nature. 

Peut-être  dira-t-il  que  n’ayant  dans  cette  affaire  aucun  intérêt  perfonnel , il  s’étoit  dif 
penfé  de  faire  des  reflexions  fur  la  conduite  du  Deffendeur , qu’il  avoit  été  facile  de  le  fur- 
prendre  3 de  c’eft  la  tout  ce  qu’il  pourioit  propofer  de  plus  favorable  de  de  plus  fpécieuX 
pour  fa  jüftification.  Mais  l’on  voit  en  même  tems  que  loin  d’avoir  donné  des  marques  de 
fa  bonne  foi  par  la  fincerité  de  fes  réponfes , il  a affecté  les  mêmes  déguifemens  j il  a ofé 
foutenir  qu’il  n’y  avoit  jamais  eu  qu’une  feule  Election  en  ami  , qu’il  l’avoit  lignée  dans 
l’étude  de  Me.  Théve , pendant  que  le  Sieur  Demadieres  a été  forcé  d’avouer  qu’elle  avoit 
été  fupprimée , après  avoir  été  convaincu  de  cette  vérité  importante , par  des  preuves  auf- 
quelles  il  ne  pouvoir  refifter. 

Que  s’il  n’avoit  pas  agi  de  concert  avec  le  Sieur  Demadieres , préfumera-t-on  qu’ayant 
prêté  de  bonne  foi  fon  nom  au  Demandeur  pour  l’acquifition  du  Fief  de  l’Haye  , il  eut  fait 
fans  le  confulter  des  démarches  de  des  A ôtes  fufpeéts  , qui  tendoient  à l’en  dépouiller  3 mais 
des  motifs  d’intérêt  ne  lui  permettoient  pas  de  confulter  ce  que  la  prudence  ne  manque  ja- 
mais de  fuggerer. 

Ce  n’eft  pas  que  fon  crime  n’ait  été  fuivi  de  quelque  repentir , il  eft  difficile  d’étbuffer 
tous  les  remords  d’une  confcience  criminelle  3 c’eft  pourquoi  on  lui  a oui  dire  qu’il  donne- 
roit  un  verre  de  fon  fang  , pour  n’avoir  jamais  connu  le  Demandeur,  c’eft-à-dire  , pour  ne 
lui  avoir  pas  prêté  fon  nom  dans  cette  acquifition.  C’eft  ainlî  que  le  quatrième  témoin  s’en 
eft  expliqué  : mais  il  faut  que  l’intérêt  ait  prévalu  dans  fon  cœur,  à la  raifon  de  à la  Re- 
ligion. 

Il  refte  à parler  des  dommages  de  intérêts  que  le  Demandeur  peut  juftement  efperer  5 ils 
doivent  être  proportionnez  à l’énormité  du  crime  , dans  lequel  le  vol  de  le  faux  fe  trou- 
vent réunis , fans  parler  de  l’ingratitude  , plus  odieufe  encor  que  les  crimes  les  plus  énormes 
quoiqu’elle  ne  foit  pas  toûjours  punie  avec  la  même  feverité. 

D’ailleurs , il  eft  de  notoriété  publique  que  le  Fief  de  l’Fiaye  ayant  été  long-tems  négligé  , 
demandoit  de  grandes  réparations  3 que  le  Demandeur  ne  pouvoic  de  ne  devoit  entrepren- 
dre dans  l’incertitude  ou  il  a été  de  fon  fort , jufques  à ce  qu’il  ait  pu  s’inftruire  d’un  grand 
nombre  de  circonftances  qui  lui  ont  été  long  tems  inconnues.  Enforte  qu’il  a été  privé,  de 
qu’il  l’eft  encor  à prefent , d’un  revenu  crès-conflderable , que  ces  réparations  lui  auroient 
infailliblement  procuré. 

Au  refte  , il  ne  prétend  point  ici  d’animer  contre  les  Accufez  le  zélé  de  la  Partie  pu- 
blique , quelque  fujet  qu’il  ait  de  fe  plaindre  : il  voudroit  que  l’on  pût  feparer  de  leur  cri- 
me la  peine  qu’ils  ont  méritez  ■ de  fa  condition  doit  paroître  d’autant  plus  malheureufe , 
qu’étant  étroitement  uni  avec  l’un  des  Accufez  par  des  liens  que  la  nature  a formez , il  ne 
pourra  s’empêcher  de  partager  la  honte  de  fa  condamnation. 

Partant , le  Demandeur  perfidie  à fes  Conclufions. 

Me.  DUFOURNEL,  Avocat^ 


Me.  T H I B A u T J VroCt 


